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Loi du 29 mars 2016 modifiant la loi du 13 septembre 2012 portant création 

d’un pacte climat avec les communes.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 10 mars 2016 et celle du Conseil d’Etat du 21 mars 2016 portant qu’il 
n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. A l’article 2, paragraphe 1er, point c), de la loi du 13 septembre 2012 portant création d’un pacte 
climat avec les communes, les alinéas 3 à 5 sont modifiés comme suit: 

«En cas de certification de catégorie 1, l’Etat alloue annuellement à la commune une subvention variable fixée à:

a) 15 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée avant le  
31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 150.000 euros;

b) 10 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée entre le 1er janvier 
2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est plafonnée à 100.000 euros;

c) 5 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée entre le 1er janvier 
2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est plafonnée à 50.000 euros.

En cas de certification de catégorie 2, l’Etat alloue annuellement à la commune une subvention variable fixée à:

a) 25 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée avant le  
31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 250.000 euros;

b) 20 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée entre le 1er janvier 
2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est plafonnée à 200.000 euros;

c) 15 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée entre le 1er janvier 
2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est plafonnée à 150.000 euros.

En cas de certification de catégorie 3, l’Etat alloue annuellement à la commune une subvention variable fixée à:

a) 35 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée avant le  
31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 350.000 euros;

b) 30 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée entre le 1er janvier 
2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est plafonnée à 300.000 euros;

c) 25 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est octroyée entre le 1er janvier 
2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est plafonnée à 250.000 euros.»

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

 La Ministre de l’Environnement, Rome, le 29 mars 2016.
 Carole Dieschbourg Henri

Doc. parl. 6925; sess. ord. 2015-2016.

Règlement grand-ducal du 29 mars 2016 modifiant le règlement grand-ducal du 10 mai 2012  

portant nouvelles nomenclature et classification des établissements classés.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés;

Vu les avis de la Chambre des salariés et de la Chambre de commerce;

Les avis de la Chambre des métiers et de la Chambre d’Agriculture ayant été demandés;

Notre Conseil d’État entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et de Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire, et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Le point 500101 de l’annexe «Nomenclature et classification des établissements et projets» du règlement 
grand-ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des établissements classés est remplacé 
par le texte suivant:
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«

500101 Radiotechnique, 

01 sites d’installations radioélectriques fixes*, dont la 
somme des puissances maximales fournies à l’entrée 
des antennes est supérieure ou égale à 50 W et 
inférieure à 2.500 W

02 sites d’installations radioélectriques fixes*, dont la 
somme des puissances maximales fournies à l’entrée 
des antennes est supérieure ou égale à 2.500 W

* endroit fixe où sont installées sur une même parcelle cadastrale une ou 
plusieurs installations radioélectriques de la même technologie
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»

Art. 2. Notre Ministre de l’Environnement et Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

 La Ministre de l’Environnement, Rome, le 29 mars 2016.
 Carole Dieschbourg Henri

 Le Ministre du Travail, de l’Emploi
 et de l’Économie sociale et solidaire,
 Nicolas Schmit

Règlement grand-ducal du 29 mars 2016 déterminant les conditions d’admission, de nomination et 

d’avancement du personnel des différents groupes de traitement de l’Administration des Chemins 

de Fer.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat;

Vu la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’administration publique;

Vu la loi du 22 juillet 2009 relative à la sécurité ferroviaire;

L’avis de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics ayant été demandé;

Vu l’article 2, paragraphe 1er de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant 
qu’il y a urgence;

Sur le rapport de Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures et de Notre Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administrative et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Titre I. Dispositions générales

Art. 1er. Définitions

1. Le terme de «candidat» employé par la suite dans le présent règlement désigne à la fois le fonctionnaire-stagiaire 
de l’Administration des Chemins de Fer appelé à suivre une formation pendant le stage et qui doit se soumettre à un 
examen de fin de formation spéciale, et le fonctionnaire de l’Administration des Chemins de Fer appelé à suivre une 
formation préparatoire à l’examen de promotion et qui participe à l’examen de promotion visé par le présent règlement.

2. Le ministre ayant l’Administration des Chemins de Fer dans ses attributions est par la suite désigné par le 
«ministre», l’Administration des Chemins de Fer par l’«ACF» et le directeur de l’ACF par le «directeur».

Art. 2. Modalités de l’organisation des examens

Les examens de fin de formation spéciale visés par le présent règlement se tiennent au plus tard au courant du 
pénultième mois du stage.

Art. 3. Appréciation et mise en compte des résultats

1. Le candidat qui, à l’examen de fin de formation spéciale prévu par le présent règlement, a obtenu au moins les 2/3 
du total des points pouvant être obtenus et qui a obtenu au moins la moitié des points dans chaque matière a réussi à 
l’examen de fin de formation spéciale.

Le candidat qui a obtenu au moins les 2/3 des points visés ci-dessus, et qui n’a pas obtenu la moitié des points dans 
une matière est ajourné dans cette matière. Le candidat a échoué lorsqu’il n’a pas obtenu au moins la moitié du total 
des points dans la matière où il a été ajourné.

Le candidat qui a obtenu au moins les 2/3 des points visés ci-dessus et qui n’a pas obtenu la moitié des points dans 
deux matières ou plus a échoué à l’examen correspondant.


